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En hommage à Isabel Taboada-Leonetti

Isabel Taboada-Leonetti est décédée le 29 juin 2005. Elle était chercheur au CNRS et membre fondateur de l’unité de recherche « Migrations et société » (Urmis-Soliis). C’était une collègue affable, discrète et rigoureuse. Son apport sur les trajectoires migratoires fait encore autorité. Fille d’un militant anti-franquiste réfugié en France, ses recherches portaient témoignage des stratégies identitaires mises en œuvre par tous ceux qui traversent les frontières, appartiennent à différentes cultures, vivent des processus de désinsertion et de réinsertion sociales. Ses contributions dans les recherches préalables à cet ouvrage ont été décisives. Nous sommes heureux que cette nouvelle publication soit l’occasion de lui rendre hommage. Son sourire et son humanité restent à jamais gravés dans nos mémoires.


Avant-propos

La première édition de La lutte des places avait été rédigée par Vincent de Gaulejac et Isabel Taboada-Leonetti, avec la collaboration de Frédéric Blondel et Dominique-Marie Boullier. Cette nouvelle édition a été profondément remaniée par Vincent de Gaulejac et Frédéric Blondel.

L’ouvrage initial, publié en 1994, rendait compte d’une recherche effectuée pour le compte de la Caisse nationale d’allocations familiales par le Laboratoire de changement social (Université Paris-Diderot) sur le thème « Honte et pauvreté », sous la direction de Vincent de Gaulejac. La recherche avait bénéficié des contributions de Shirley Roy, sociologue et professeur à l’université du Québec à Montréal (UQAM), Luce Janin Devillars, psychanalyste et chercheur enseignante à Paris-V, Norma Takeuti, enseignant chercheur à l’Université Rio Grande do Norte à Natal (Brésil). Nous avions bénéficié également du soutien actif de nombreuses personnes et plus particulièrement de Fabrice Azemberger, Karim Basli, Adrienne Chambon, René Dang, Danièle Debordeaux, Richard Dethyre, Rosita Gomez, Norbert Granget, Nabil El Rifaï, Philippe Le Desert, Michèle Moniot, René Noirault, Jacques Rhéaume, Régine Robin et Danièle Schwarz.

Vingt ans après, le contexte social et économique a bien changé, même si les processus décrits sont toujours d’actualité. Les débats autour de la mise en œuvre du RMI (revenu minimum d’insertion), puis du RSA (revenu social d’activité) ne tiennent plus le devant de la scène, alors que les personnes concernées ne cessent d’augmenter. La question de l’exclusion sociale n’est plus prioritaire, ce qui ne veut pas dire qu’elle ne se pose plus. Le chômage, la précarité, la désaffiliation se sont installés durablement dans nos sociétés dites « développées ». La tension entre des riches, toujours plus riches, et des précaires, toujours plus nombreux, ne cesse de croître. La « lutte des places » est devenue un phénomène social central caractéristique d’un monde globalisé. La désinsertion sociale est un phénomène social massif dans toutes les sociétés hypermodernes. C’est la raison pour laquelle nous avons souscrit à la demande de notre éditeur de rééditer l’ouvrage initial en le réactualisant. La structure d’ensemble est restée la même mais le propos a été réactualisé et profondément remanié.


Qui a tué Erick Schmitt ?

Un fait divers a mis en émoi la France entière pendant quarante-huit heures en mai  19931: un homme cagoulé prend en otage des enfants d’une classe maternelle et réclame cent millions de francs de rançon. Le coup fut préparé avec beaucoup de soin. Les médias se mobilisent et s’interrogent sur ce « forcené », ce « fou dangereux », ce « paranoïaque » qui sera en fin de compte abattu par la police. Le ministre de l’intérieur célèbre alors le courage de l’institutrice et de la capitaine des pompiers qui se sont relayées auprès des enfants, le rôle exemplaire de la police, la grandeur d’âme des parents d’élèves, le professionnalisme du Procureur de la République… Les enfants sont saufs, force est restée à la loi, la bonne conscience règne.

On découvre alors la personnalité du « fou dangereux ». Erick Schmitt, cinquante et un ans, est un homme comme beaucoup d’autres, qui ne correspond pas à l’idée que l’on se fait habituellement d’un forcené. Il s’agit d’un homme « normal », qui a plutôt bien réussi. Son passage à IBM, puis son expérience comme chef d’entreprise, lui ont donné le goût de l’excellence. On le décrit comme intelligent, brillant, consciencieux. Il a une belle carrière. Il se fait même « un nom » dans la profession. Dans son village, il est « celui qui a réussi ». Une faillite le conduit à fonder une deuxième entreprise qui périclite à son tour. Il se retrouve alors au chômage, retourne dans le village de ses parents, pointe à Pôle emploi et constate peu à peu que l’espoir de retrouver un emploi s’amenuise, qu’il n’est plus rien, qu’il est devenu inutile, qu’il n’a plus de place. Un homme qui ne peut se réaliser dans le travail est un homme fini. Plutôt que de se résigner à ce non-sens existentiel, n’être rien, Erick Schmitt prépare une sortie en beauté.

Une semaine avant la prise d’otage, il pose une bombe dans un parking en annonçant qu’il prépare une action de grande envergure. La mise en scène de la prise d’otages ne laisse rien au hasard : ceinturé par des pains de dynamite reliés à un détonateur qu’il peut actionner à tout moment, il est the human bomb (HB), la bombe humaine. Le caractère exorbitant de la somme réclamée, cent millions de francs, montre que l’important pour lui n’est pas l’intérêt financier. Il symbolise simplement l’estimation qu’il fait lui-même des chances de s’en tirer : une sur cent millions.

Son attitude déterminée et calme montre qu’il était décidé à aller jusqu’au bout. Pour les journalistes et les policiers, il devient alors un être dangereux qu’il faut éliminer à tout prix. Erick Schmitt ne fait d’ailleurs rien pour les détromper. Pourtant, dans sa conversation avec les deux femmes qui se relayent auprès des enfants, il laisse entendre qu’il voudrait qu’on le supprime. Il demande à la capitaine des pompiers si elle s’en estime capable. Aller jusqu’au bout c’est, pour Erick Schmitt, en finir avec la vie dans une mise en scène publique.

La violence alors prend un autre visage. Il ne s’agit pas bien sûr d’excuser son geste mais d’en comprendre les raisons. C’est l’histoire d’un exclu qui oblige la société à honorer son contrat jusqu’au bout. Puisqu’il est devenu inutile, puisqu’on ne veut plus de lui, il va obliger les « pouvoirs » politiques et les médias à l’éliminer en public. Puisque sa vie est ratée, autant que sa mort serve à quelque chose : à démontrer l’iniquité du « contrat social » pour ceux qui n’ont plus de place.

Sa mort est une dénonciation du non-respect de ce contrat : lorsque la société ne permet plus à chacun d’avoir sa place, d’être reconnu, elle contraint les individus à la mort. Mort sociale puisqu’elle les entraîne vers l’inactivité et le silence. Mort psychologique, puisqu’à l’heure où le travail et l’argent sont les signes de la réussite, ceux qui n’ont ni l’un ni l’autre se vivent comme ayant échoué, donc comme des ratés. Le message d’Erick Schmitt prend alors tout son sens : quitte à mourir, autant le faire sous le regard de tous. Quitte à vivre dans l’opprobre, autant la justifier ; et puisque l’argent gouverne le monde, autant en exiger le maximum…

L’épilogue a été célébré par les médias et les ministres comme « heureux ». La société dans son ensemble se réconciliait avec soulagement, ayant retrouvé ses enfants. On pouvait se congratuler fortement et réciproquement, le mal avait été éradiqué. Pourtant, c’est des enfants eux-mêmes qu’est venu un autre discours : « Cet homme n’était pas violent, il a même joué avec nous » ; « Il ne nous voulait aucun mal » ; « On n’aurait pas dû le tuer »…

Qui est responsable ? La première raison invoquée est la folie d’un homme. C’était un fou dangereux et il fallait l’abattre pour protéger les enfants qu’il détenait et qu’il menaçait. Explication valable et simple qui permet de « boucler » l’affaire, en mettant en exergue une cause et de légitimer « la » solution. En éliminant l’homme, on élimine le mal et l’ordre peut régner de nouveau au grand soulagement de tous.

On pourrait tout autant accuser la société : voilà un homme brisé par le chômage, victime de l’exclusion, poussé à bout, qui cède au désespoir dans un acte à la fois monstrueux et exemplaire. C’est donc la société qui est coupable, parce qu’elle rejette des hommes et des femmes qui n’ont plus d’autre issue que la misère, le silence et le suicide. Présenter les choses ainsi, c’est considérer la société comme un être humain. Or la société n’est pas un être humain. Elle est une production collective des hommes, mais n’a pas de volonté propre ni de conscience morale. On peut accuser les hommes qui exercent le pouvoir politique, les responsables institutionnels, les décideurs parce qu’ils sont des sujets qui exercent leur liberté et expriment leur autonomie à travers les choix qu’ils effectuent, alors que la société est une entité abstraite qui n’a pas de liberté et ne peut donc être déclarée coupable. La société est comme elle est, elle ne choisit pas d’être ce qu’elle est.

L’histoire d’Erick Schmitt indique clairement que son acte est l’expression de sa liberté, qu’il était prêt à l’assumer totalement. La responsabilité lui en incombe. Sa culpabilité est claire et incontestable. Son acte obligeait les responsables de l’État à intervenir, en employant tous les moyens pour le neutraliser. Nous ne discuterons pas ici de l’opportunité des moyens employés ni de la question de savoir si un autre dénouement était possible. En revanche, on ne peut accepter que des responsables politiques et certains médias justifient son élimination physique en le faisant passer pour un fou dangereux. Erick Schmitt n’était pas fou, si on définit par ce terme un comportement insensé. Bien au contraire, son acte a un sens. C’est un acte de désespoir d’un homme qui veut se faire entendre et qui est prêt à mettre plusieurs vies, dont surtout la sienne, en danger pour y arriver. Mais pour quoi dire ?

Ce n’est pas un hasard si cela se passe à Neuilly, dans une école maternelle. Ce sont les enfants des plus riches qui ont été pris en otage par un homme qui était un manager et qui est devenu un inutile, un exclu. Son acte met en scène ce qui risque de devenir le conflit central de notre société : d’un côté, les citoyens protégés, les nantis ; de l’autre, les pauvres, les ratés, les exclus, les précaires ; au milieu, l’État, la police, les journalistes, les enseignants, les pompiers, les médecins… les corps intermédiaires. Il ne s’agit pas ici d’un conflit entre classes sociales qui se battent pour le pouvoir, le partage des richesses, l’inégalité… Il s’agit de quelque chose de plus profond, d’une déchirure du tissu social, d’une rupture des liens qui fondent le sentiment pour chaque individu d’appartenir à une communauté d’hommes et de femmes dont il partage l’identité.

Ce conflit est la conséquence de la violence qui règne dans notre société. Violence économique du capitalisme libéral qui accepte comme une donnée nécessaire la guerre économique, le primat de la rentabilité sur toute autre considération. Violence sociale de la lutte des places qui renvoie à chaque individu la responsabilité de « se faire une situation », de « se faire sa place au soleil » et rejette les inutiles au monde. Violence symbolique des normes qui valorisent les images de réussite fondées sur l’éphémère succès des traders, des golden boys, des stars du show-business et stigmatisent les plus faibles, les plus âgés, les plus démunis, les « gens de peu » (Sansot, 1992). Violence psychologique enfin, lorsque la tension est trop vive entre l’image idéale de ce que l’on voudrait atteindre et la réalité de ce que l’on vit : dans la culture de la réussite individuelle, celui qui n’est pas en forme, n’a pas un bon travail, gagne sa vie péniblement, ou a fortiori celui qui a perdu son emploi, tombe dans la dépression parce qu’il se voit comme un raté, un moins que rien, un inutile au monde, un perdant. Il préfère alors se cacher au risque d’entrer dans la spirale de la désinsertion.

L’acte de Erick Schmitt exprime la révolte contre cet ordre social, le refus de la résignation, la quête désespérée d’une ultime reconnaissance. C’est ainsi que l’on peut comprendre le terme de human bomb. C’est l’humanité qui risque d’exploser en tuant ses propres enfants, puisqu’elle élimine une partie d’elle-même. Par ce geste, il cherchait peut-être à se rendre utile malgré tout, en nous confrontant à cette réalité explosive. Si la responsabilité de son acte lui incombe totalement, il est l’expression de la violence de la lutte des places qui fait rage dans notre monde.



1. Ce fait divers a suscité de nombreuses réactions, des milliers d’articles, des films, des documentaires, des ouvrages. Il a marqué durablement la mémoire collective. Un article du Midi Libre, de Jean-Pierre ARMAGER : « 12 mai 1993, Human bomb, 20 ans après », exprime combien l’histoire d’Erick Schmitt a laissé des traces dans l’imaginaire collectif, combien elle continue à susciter des commentaires et des interrogations (http://www.midilibre.fr/2013/05/11/human-bomb-20-ans-apres). Huit ouvrages ont été publiés : Jean-Pierre ABOUT, HB : 46 Heures qui ont bouleversé la France, Calmann-Levy, 2005 ; Laurence DREYFUS, Béatrice CASANOVA, Chroniques d’une prise d’otages, Flammarion, 1998 ; Charles PELLEGRINI, Neuilly, samedi 15 mai, 7 h 28, Anne Carrière, 1995 ; Béatrice PATRIE, Alain VOGELWEITH (Préface de Thierry LéVY), La mort hors la loi d’Erick Schmitt, 1994 ; Sylvie CASTER, HB, la Bombe humaine, Arléa, 1993 ; Daniel BOULANGER, Le jour où j’ai tué HB, Hachette Littérature, 2007 ; Thierry LENAIN, Sophie DUTERTRE, H.B., Sarbacane, 2003 ; Pierre DRAGON, Alain GILLOT, Une histoire du 36 Quai des Orfèvres : Le mystère HB, Éditions Jacob-Duvernet, 2012.


Introduction

La lutte des places n’est pas une lutte entre des personnes ou entre des classes sociales. C’est une lutte d’individus isolés contre la société pour retrouver une « place », c’est-à-dire un statut, une identité, une reconnaissance, une existence sociale. À l’époque des « trente glorieuses », on parlait des « ouvriers de l’abondance » (Goldthorpe, 1972) et de la consommation de masse à laquelle toute la société accédait progressivement, dans un processus de mobilité sociale qui entraînait l’ensemble des classes sociales dans des aspirations promotionnelles. C’était l’époque des « gagneurs », de la réussite érigée en principe et en valeur, du progrès social comme évidence. Chacun intériorisait l’idée que sa situation socio-économique ne pouvait que s’améliorer.

Parallèlement à ce mouvement ascendant, un autre, dès la fin des années 1970, se dessinait à bas bruit : celui du déclassement de certains individus, de leur descension sociale et de la rupture des liens sociaux. Si ce phénomène a d’abord été ignoré, il atteint aujourd’hui des proportions qui le mettent en pleine lumière. L’idée que les enfants n’auront pas la même réussite que leurs parents s’est peu à peu imposée. La promotion sociale n’est plus une évidence. La « réussite » n’obéit plus à un plan de vie progressif, linéaire et continu. Les trajectoires sociales atypiques, en dents de scie, deviennent la norme. Des ascensions rapides peuvent déboucher sur des échecs cuisants. Notre temps serait aussi, et de plus en plus, celui des perdants, des précaires et des laissés-pour-compte.

Cependant, ce phénomène que nous avons appelé la désinsertion, reste encore mal connu. Il enfreint un tabou, contredit la croyance qui attribue aux progrès technologiques et à la croissance illimitée les clés du bonheur pour tous ; principes sacro-saints dont la mise en question provoque la gêne et l’angoisse. Et si le progrès ne suffisait pas à combattre la pauvreté et la souffrance ? Et si chacune de ses avancées générait des effets contradictoires qui éloignent l’humanité de l’idéal social qu’elle croyait déjà à portée de la main ? Et si tout notre système social reposait sur des prémices erronées et fragiles ?

Aujourd’hui, chacun prend la mesure de la vulnérabilité du système complexe au sein duquel il s’est laborieusement construit une place. Cette place, que l’on croyait définitive, pourrait être perdue. Et cela peut arriver à n’importe qui, quelle que soit sa classe d’origine, quels que soient les supports dont il a pu bénéficier à un moment de son existence.

Mais pourquoi des individus de plus en plus nombreux sont-ils touchés par le déclassement et la difficulté de s’insérer dans la société ? Il y a toujours eu des individus qui décrochent, des hors norme, des marginaux. Pourquoi aujourd’hui, dans les sociétés les plus développées et les plus riches, le nombre d’exclus et de précaires semble-t-il augmenter sans cesse ?

De nombreuses raisons sont évoquées, qui relèvent de champs d’explication différents. Le capitalisme néolibéral est un des moteurs de ce phénomène. Les exigences de compétitivité, ressassées comme une nécessité de survie, justifient la remise en question des filets de la protection sociale. La concurrence, la mondialisation, le libéralisme… toutes ces déterminations économiques sont invoquées avec raison. Mais, au-delà de ces causes structurelles, les processus de désinsertion sociale sont la conséquence d’une multiplicité de facteurs d’ordre différents. La première partie de ce livre analyse et articule l’ensemble de ces facteurs, dans une tentative de modélisation du phénomène plus général de l’exclusion sociale. Le premier type de facteurs concerne le décalage entre le nombre d’emplois que l’économie produit et le nombre de personnes en âge d’occuper ces emplois. Non seulement le plein-emploi n’est plus d’actualité, mais la perte d’emplois semble inéluctable, quelles que soient les politiques menées pour en atténuer les effets. La recherche de la productivité, les progrès techniques, les restructurations du monde du travail, la « révolution managériale » ont réduit les besoins en main-d’œuvre du système de production. Les offres d’emplois sont, de beaucoup, inférieures au nombre de demandeurs disponibles. Aussi, la perte de l’emploi prend aujourd’hui un sens dramatique, durable, qu’il n’avait pas auparavant. Dans un passé qui n’est pas tellement éloigné, les individus pouvaient « s’autoriser » un accident de parcours, un changement d’orientation. Aujourd’hui, personne ne peut être sûr que sa place, professionnelle et sociale, lui sera réservée. Le risque du basculement dans l’exclusion peut toucher chacun d’entre nous. Comme nous le montrent les récits de vie que nous avons recueillis, toute faiblesse peut être durement sanctionnée.

Le deuxième type de facteurs est relatif aux liens sociaux. Dans certaines circonstances, les liens familiaux et les réseaux de proximité semblent s’être distendus, privant les individus de la protection que constitue l’intégration dans un tissu relationnel. Sans ses garde-fous socio-familiaux, le citoyen ne peut plus compter que sur la protection de l’État, et sur les politiques d’aide sociale, dont le rôle est d’assurer la cohésion de la société et de maîtriser les décrochages individuels. Les grands corps intermédiaires – l’école, les syndicats, les Églises – ont beaucoup perdu de leur capacité à produire et à transmettre des valeurs universalistes qui puissent transcender les intérêts particuliers et fonder des sentiments de solidarité collective.

Il n’y a pas si longtemps, les analystes voyaient dans les mouvements sociaux l’action des citoyens pour défendre leurs libertés contre un État trop envahissant (Touraine, 1976). Nous pouvons aujourd’hui nous interroger sur l’affaiblissement relatif de l’État et des instances de transmission de sa légitimité. Les grands mouvements revendicatifs des années 1960-1970 qui, au nom du progrès social, de l’épanouissement de l’homme et de sa liberté, ont ébranlé les pouvoirs conservateurs et hiérarchiques, semblent avoir servi de marchepied à un mouvement libéral, au sens économique du terme, qui s’est engouffré par la brèche ouverte dans le système culturel. La croyance dans la toute-puissance des capacités de l’homme est venue accabler l’individu du poids de la responsabilité de ce qu’il pouvait devenir. L’individu-acteur est seul et impuissant. La compétition pour avoir une existence sociale est féroce. Les plus faibles – les moins qualifiés, les plus pauvres, les plus seuls  – ne peuvent compter sur un arbitre qui semble n’être là que pour sanctionner les défaites. L’État, qui devrait assurer la régulation des conflits et compenser les inégalités, semble se limiter aux soins des blessés pour les empêcher de mourir.

N’accablons pas les politiques sociales : sans elles, le nombre de victimes serait encore plus grand. Mais leur action est paradoxale, et le restera tant qu’elle sera relayée sur le plan symbolique par des normes et des valeurs qui stigmatisent les perdants. Cette sorte de solidarité verticale est opératoire, mais elle porte en elle-même l’antidote de ses effets positifs : l’aide sociale permet de survivre, et peut même conduire à la réinsertion comme nous le verrons, mais l’institutionnalisation du statut d’assisté est, en elle-même, un obstacle à l’élaboration de projets constructifs et à la réparation des identités blessées.

C’est la raison pour laquelle les facteurs symboliques, moins souvent évoqués, sont essentiels. Car c’est le système de valeurs d’une société qui définit, par défaut, le hors-norme comme étant sans valeur parce qu’inutile, improductif ou assisté. L’individu est évalué en fonction de son utilité sociale, celle-ci étant mesurée par le revenu qu’il reçoit en échange de son activité, le pouvoir qu’il peut exercer sur d’autres, la quantité de biens qu’il peut acquérir. Ceux qui ne répondent pas à ces normes, ceux dont les activités ne sont pas monnayables n’ont pas de valeur pour la collectivité. Ce sont les exigences normatives de la société – en matière de réussite professionnelle, de standards de consommation, de mode de vie, de réussite personnelle – qui entraînent les individus défaillants dans la dévalorisation et dans la honte de soi qui paralyse.

La deuxième partie de l’ouvrage est consacrée à l’analyse du processus de désinsertion à travers des histoires individuelles singulières. On sait peu de chose sur les processus qui conduisent à la rupture et sur les manières dont certains s’en sortent. Si la « désinsertion » peut arriver à n’importe qui, elle n’arrive pas n’importe comment. L’idée est encore répandue que l’exclusion concerne en priorité les couches sociales les plus défavorisées. En réalité, le statut économique n’est pas un facteur suffisant ni nécessaire pour entraîner quelqu’un dans la déchéance sociale. Tous ceux qui sont nés dans la pauvreté ne connaissent pas des trajectoires équivalentes conduisant à l’exclusion. Inversement, les « désinsérés » ne sont pas tous issus des couches sociales pauvres. Il n’y a pas de « désinséré » type, l’engrenage de la désinsertion peut toucher des catégories sociales fort différentes.

Mais alors, comment devient-on pauvre, comment “tombe-t-on” dans la déchéance, par quels processus est-on entraîné dans ce qui apparaît bien souvent comme une spirale du malheur irrésistible ?

Deux systèmes d’explication fournissent des cadres d’analyse permettant de comprendre ces processus. L’un s’appuie sur la lourdeur des déterminismes sociaux et sur la loi des grands nombres pour insister sur l’existence d’un destin social. Statistiquement, il est vrai, l’exclusion sociale touche davantage les plus démunis. La faiblesse de leurs ressources – économiques et culturelles – semble faire de ces individus des objets passifs incapables de résister aux mécanismes de la reproduction sociale. L’autre système d’explication s’appuie également sur les statistiques, mais pour relever au contraire l’hétérogénéité des origines sociales de ceux qui sont touchés par la désinsertion ; s’il n’y a pas de « désinséré » type, c’est qu’il faut aller chercher dans l’histoire personnelle de chaque individu et dans ses capacités à surmonter les épreuves les raisons de sa chute. Ces deux approches sont à la fois utiles et insuffisantes. La plus grande partie de ce livre est consacrée à la tentative de comprendre et d’expliquer comment s’articulent les effets des structures sociales et les stratégies individuelles. Pour cela, nous avons fait appel à plusieurs disciplines et combiné les approches.

Les études monodisciplinaires finissent toujours par réduire la complexité de l’objet qu’elles étudient. Les facteurs qui ne peuvent être mesurés avec les instruments méthodologiques dont on dispose, sont éliminés comme étant non pertinents. C’est ainsi que l’analyse sociologique de la désinsertion ne peut comptabiliser des événements individuels que si leur fréquence en fait des phénomènes collectifs. Mais que faire des données résiduelles qui ne rentrent pas dans des catégories sociales quantifiables ? Qu’y a-t-il de commun entre le suicide d’une épouse (Joseph), des bottines trop grandes (Victoria), un roman-photo pour midinettes (Bernadette), la rencontre avec deux vieux clochards (Denise)… ? Moments des trajectoires personnelles que nous avons repérés par le rôle qu’ils ont semblé jouer dans le destin de ces personnes, soit pour initier ou précipiter le processus de désinsertion, soit pour mobiliser les ressources du sujet et l’en sortir, et que nous avons essayé d’intégrer dans un schéma plus général qui décrit la production des réactions défensives et des mécanismes de dégagement.

À l’inverse, les analyses psychologiques de la désinsertion, prisonnières d’une vision diachronique des histoires singulières, ne peuvent saisir les récurrences qui traversent ces trajectoires dans une société donnée, à une époque donnée. Il y a risque alors à trouver, à l’intérieur de chacune de ces histoires familiales, dans les réseaux affectifs originels et leurs carences, les causes lointaines mais profondes de la désinsertion sociale, et d’être tentés de chercher des réponses psychiatriques, psychologiques ou médicales pour traiter des malvivre sociaux.

C’est par la comparaison ou le rapprochement des différentes trajectoires recueillies, et le repérage de suites d’événements répétitifs, d’associations de facteurs trop fréquentes pour ne pas être pertinentes, que nous avons trouvé des régularités qui ont, au-delà des singularités individuelles, une certaine valeur sociologique. Nous verrons, à travers les figures de la désinsertion, comment chaque sujet gère les contraintes sociales en fonction de ses ressources ou, dit plus simplement, comment il se débrouille pour surmonter ou contourner des situations sociales difficiles avec ses capacités propres, ses attentes, ses désirs, ou, au contraire, comment il se trouve broyé par ces contraintes, et irrésistiblement entraîné dans la spirale de la désinsertion.

La troisième partie reprend de manière plus systématique ces différentes réponses et propose une typologie distinguant les stratégies de contournement, les mécanismes de dégagement et les réactions défensives qui viennent soit renforcer le processus de désinsertion, soit l’annihiler. Il n’y a rien d’inéluctable dans ces destinées, même si certains semblent impuissants à réagir alors que d’autres arrivent à s’en sortir. Pour autant, si les exemples de résistance à la désinsertion que nous avons rencontrés nous autorisent à penser qu’il est possible de se réinsérer et à faire des propositions sur les manières d’aider ces sujets à s’en sortir, les cas de chute, ou de décrochage durable, quasiment sans espoir, sont nombreux.

Les histoires personnelles analysées dans cet ouvrage mettent en évidence l’existence, presque toujours, d’une faille personnelle antérieure à la rupture sociale, d’une fragilité relationnelle ou affective qui s’est trouvée réactivée par les difficultés économiques ou professionnelles. Mais ce constat ne doit pas servir d’alibi à la collectivité pour qu’elle se décharge de sa responsabilité dans le processus de désinsertion en attribuant aux troubles psycho-affectifs des individus toute la responsabilité du phénomène. L’un des principaux enseignements de la recherche aura été de nous conduire à inverser la logique du système. Plutôt que de chercher le degré de causalité respectif des structures sociales et des comportements psychoaffectifs, partons d’un constat simple : tout individu, chacun de nous, a ses vulnérabilités affectives, ses fêlures secrètes prêtes à se rouvrir à l’occasion d’une crise. Le rôle du système social pourrait – devrait – être de soutenir les individus lors de ces crises, plutôt que de rendre leur rupture irréversible.

Dans la quatrième partie, nous analysons les contradictions des réponses institutionnelles à ce problème. Il y a là en effet un paradoxe : les institutions chargées de traiter ces problèmes sont elles-mêmes productrices d’exclusion. Les systèmes d’aide sont à la fois un élément central pour favoriser la réinsertion et en même temps des dispositifs qui rejettent en partie ceux qui en auraient le plus besoin. Faute de s’interroger sur leur propre fonctionnement, de prendre en compte les enjeux symboliques et subjectifs de la relation d’aide, un certain nombre d’institutions gèrent l’exclusion, alors que leur mission serait de la combattre.

C’est le fonctionnement même du système institutionnel qui est ici en cause et non l’attitude des agents qui le composent.

Le choix qui a été fait ici de privilégier les sujets, d’écouter leurs récits de vie, de prendre en compte leur capacité d’action, le rôle qu’ils jouent, et qu’ils souhaiteraient jouer, dans la production de leur histoire, ne doit pas masquer l’importance des structures sociales qui délimitent, et limitent, l’espace des possibles. Lorsque les conditions objectives d’existence sont trop lourdes, lorsque les blocages – chômage structurel, faiblesse des liens sociaux, inégalités des chances de départ – sont trop importants, les possibilités subjectives de dégagement s’en trouvent limitées sinon impossibles.

L’analyse des phénomènes de désinsertion met en évidence les coûts humains qu’ils entraînent, non seulement pour les sujets de l’exclusion, mais aussi pour la société tout entière, collectivement atteinte. La désinsertion montre la fragilité des destins individuels – les places sociales ne semblent jamais acquises définitivement – et la fragilité de l’équilibre des mécanismes économiques et sociaux qui régissent nos sociétés hypermodernes. La honte de soi ressentie par celui qui est engagé dans ces processus de déchéance nous fait honte à tous et nous gêne doublement. Parce que nous voyons dans cet autre un possible nous-mêmes et parce que l’existence de cette souffrance met en cause les fondements de notre propre vie sociale : qu’est-ce que cette organisation sociale, que sont ces valeurs qui se posent comme universelles, et qui produisent et permettent de tels désordres ?

Pour les exclus du travail, la réintégration sociale ne trouvera pas de sitôt des solutions économiques. Les évolutions actuelles rendent improbable toute perspective de plein-emploi pour tous, même à moyen terme. La sortie de l’exclusion ne peut venir, en ce cas, que d’une redistribution des ressources produites, fondée sur le contrat social, et si celui-ci opère à travers une inscription symbolique nouvelle, c’est-à-dire en référence à de nouvelles normes de consommation et de vie, de nouvelles valeurs accordées au travail et aux activités non rémunérées2.



2. Manifeste convivialiste. Déclaration d’interdépendance, collectif, Le Bord de L’eau Éds, 2013.
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